PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 11 septembre  2013
L’an deux mil treize, le onze septembre, à dix neuf  heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Georges RENOU, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 09

Date de convocation du Conseil Municipal : 05 septembre  2013
Présents : MM. RENOU Georges, MERLIERE Roger, GOIS Didier, Mr DELMAS Frédéric, Mme SEVRIN Thérèse et  Mr TESSERON Jean-Pierre

Excusés : Mmes  DANGER Christiane,  ERNOUF Christine et Mr  MARROT Patrick,
Madame Thérèse SEVRIN  a été élue  secrétaire de séance.
Lecture du procès-verbal de la séance du 20 juin  2013 approuvé à l’unanimité.

1. Fête du pain
Organisation de la journée du 14 septembre en présence de Mr VAN BOHEMEN, Président du Comité des fêtes, Mme ROBBE et Mme SUIRE du basket.
2. Convention assistance technique pour le contrôle des installations d’assainissement non collectif avec VEOLIA
Monsieur le Maire expose :

La commune ne dispose pas en interne de personnel qualifié pour assurer le contrôle des assainissements individuels. Dès lors, il est proposé d'avoir recours à une entreprise extérieure pour assister la commune dans cette mission. La proposition de la société VEOLIA, semble la meilleure. Il est donc proposer de signer une convention d'assistance technique avec cette société pour une durée de trois ans et demi.

Le Conseil Municipal de Mesnac,

- Vu le projet de convention d'assistance technique pour le contrôle des installations d'assainissement non collectif avec la société VEOLIA.

- Vu le règlement du service assainissement non collectif,

· Considérant la nécessité d'assurer le continuité du service public d'assainissement non collectif,

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité, DECIDE :

 . D' ADOPTER le règlement du service assainissement non collectif ci-joint,

 . DE RETENIR la proposition d'assistance technique pour le contrôle des installations d'assainissement non    collectif émise par la société VEOLIA jointe en annexe et dont les principales modalités sont les suivantes :

   La société VEOLIA serait chargée de réaliser pour le compte de la commune les contrôles suivants :

                   * Contrôle diagnostic ou lors d'une mutation immobilière

                   * Contrôle de conception d'une installation et vérification 

                      technique de la bonne exécution des ouvrages.

                   * Contrôle de mise hors service d'une installation existante

                   * Analyses

  Pour cette prestation VEOLIA percevra de la part de la commune une rémunération forfaitaire par installation.

                    * Contrôle diagnostic ou lors d'une mutation immobilière : 103 € HT

                    * Contrôle de conception : 50 € HT

                    * Contrôle de réalisation des travaux :   54 € HT

                    * Contrôle de mise hors service d'une installation existante :   46 € HT

                    * Analyse standart : MES, DBO5, et DCO :   44 € HT

                    * Analyse complète : MES, DBO5, DCO et éléments azotés :   72 € HT

                    * Frais de déplacement en cas  rendez-vous non honoré : 19 € HT

 . D AUTORISER Monsieur le Maire  à signer ladite convention.
3.  Exonération des ordures ménagères pour les entreprises SUBIN et MACOIN
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de Monsieur Christian SUBIN et de Monsieur Eric MACOIN tendant à obtenir l'exonération de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères pour leur entreprise - La SCI du Bois de Cognac qui livre à titre onéreux ses déchets industriels chez Thiollet Recyclage et la SARL MACOIN qui ne produit pas de déchets

Après délibération, le Conseil Municipal accepte à l'unanimité, l'exonération totale de la taxe des ordures ménagères pour l'entreprise SUBIN - SCI du Bois de Cognac et la SARL MACOIN pour l'année 2014.

Il est à noter que ces entreprises ne pourront plus bénéficier de la collecte des déchets ménagers et du tri sélectif.
4. Indemnité d’administration technique (IAT)
Le Conseil Municipal,

Sur le rapport de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction public territoriale et notamment ses articles 87.88.111 et 136,

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité,

Vu la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n° 131247 et n° 131248 du 12 juillet 1995 autorisant un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum individuel au titre du principe d'égalité de traitement, 

Vu les crédits inscrits au budget,

CONSIDERANT que l'indemnité  supplémentaire versée au titre de l'enveloppe complémentaire devient obsolète suite à la parution de la nouvelle réglementation sur le régime indemnitaire,

CONSIDERANT que conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels.

Article 1 - Bénéficiaires

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité d'instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables aux agents de l'Etat (décret n° 2002-61 et l'arrêté du 14 janvier 2002) l'indemnité d'administration et de technicité aux agents relevant des cadres d'emplois suivants :
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Le montant moyen annuel peut-être affecté d'un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 8.

Les taux moyens retenus par l'assemblée sont, conformément aux dispositions en vigueur, indexés sur la valeur du point fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

Article 2 - Agents non titulaires

Précise que les dispositions de l'indemnité faisant l'objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celle applicables aux fonctionnaires des grades de référence.

Article 3 - Clause de sauvegarde

Conformément à l'article 88 de la loi n°84-53, stipule que pour les agents qui subiraient une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles dispositions réglementaires, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions réglementaires antérieure.

Article 4 - Attributions individuelles

Conformément au décret n°91-875, le Maire fixera et pourra moduler les attributions individuelles dans la limite fixée au paragraphe consacré aux bénéficiaires, en fonction des critères suivants :

- Selon la manière de servir de l'agent, appréciée notamment à travers la notation annuelle et ou d'un système d'évaluation mise en place au sein de la collectivité

- La disponibilité de l'agent, son assiduité,

- L'expérience professionnelle (traduite par rapport à l'ancienneté, des niveaux de qualifications, des efforts de formations)

- les fonctions de l'agent appréciées par rapport aux responsabilités exercées, au niveau d'encadrement,

- La révision (à la hausse ou à la baisse) de ses taux pourra être effective dans le cas de modification substantielle des missions de l'agent.

Article 5 - Modalités de maintien et suppression

En ce qui concerne les modalités de maintien ou de suppression du régime indemnitaire et notamment pour le cas des agents momentanément indisponibles (congé maternité, accident de service), il sera fait application des dispositions applicables aux agents de l'Etat conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010,

Le sort des primes et indemnités suivra les mêmes règles d'abattement que la rémunération principale en cas d'indisponibilité (maladie, grève, etc...)

Les primes et indemnités cesseront d'être versées :

- en cas d’indisponibilité impliquant une absence continue supérieure à 6 mois

- à l'agent faisant l'objet d'une sanction disciplinaire et portant sur une éviction momentanée des services ou fonctions (agents suspendus, mis à pied.)
Article 6 - Périodicité de versement

Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué en juin de chaque année.

Article 7 - Clause de revalorisation

Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement automatique lorsque les montants ou les corps de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire.

Article 8 - Date d'effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 19/09/2013 (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de l'égalité)

Article 9 - Abrogation de délibération antérieure
La délibération en date 21 avril 2008 est abrogée.

Article 10 - Crédits budgétaires

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.
5. Décision modificative pour achat alarme gymnase
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité décide de procéder aux virements de crédits suivants sur l'exercice.
CREDITS A OUVRIR
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CREDITS A REDUIRE
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6. Décision modificative pour achat panneau score basket
Le conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité décide de procéder aux virements de crédits suivants sur le budget de l'exercice.
CREDITS A OUVRIR
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CREDITS A REDUIRE
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7. Décision modificative pour régularisation suite erreur de compte
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide de procéder aux virements de crédits suivants sur le budget de l'exercice.

COMPTES DEPENSES
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COMPTES RECETTES
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8. Décision modificative pour éclairage salle des fêtes – pose de pavés LED
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide de procéder aux virements de crédits suivants sur le budget de l'exercice.
CREDITS A OUVRIR
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CREDITS A REDUIRE
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9. Décision modificative pour subvention exceptionnelle attribuée au Comité des Fêtes

pour l’organisation de la fête du pain.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité, décide de procéder aux virements de crédits suivants sur le budget de l'exercice.
CREDITS A OUVRIR
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10. Pose  de panneaux pour la sécurisation de la D85
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu'il y a lieu de sécuriser la D85. En accord avec le Département voici les panneaux qui seront posés :

- Chemin rural (entrée Vignolles venant de Cherves sur la gauche) : Pose d'un stop.

- Rue de la mairie (VC 222) : Pose d'un stop

- Rue de la coudraye (VC 225) Pose d'un "cédez le passage" avec présignialisation

- Impasse des champs des fosses (chemin rural) : Pose d'un "cédez le passage"

- VC 222 (en face de l'impasse des champs des fosses) : Pose d'un "cédez le passage" avec présignialisation

-  Rue du bois de cognac (VC 219) : Pose d'un "cédez le passage" avec présignilisation 

- Impasse de la samsonnerie (VC 220) : Pose d'un "cédez le passage"

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité, accepte la pose des panneaux pour la sécurisation de la D85.
11. Divers

Courrier de Madame Christel CHURLAUD  qui donne son accord  sur le prix de la licence à 8 000 €.  Le conseil municipal n’est pas d’accord sur la vente de la licence car une autre décision a déjà été prise en début d’année 2013.
La séance est levée à 20h30.







































